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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President ( parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Pour autant que je sache, la seance de ce jour 
n’etait pas prevue au programme de travail du Conseil de 
securite convenu pour ce mois. Notre delegation vous se- 
rait grandement reconnaissante. Monsieur le President, 
si vous pouviez nous expliquer de quoi nous sommes 
censes debattre exactement a la seance de ce jour et 
quels intervenants le Conseil a l’intention d’inviter. 

Le President ( parle en anglais ) : Le representant 
de la France a demande a prendre la parole. 

M. Delattre (France) : Si la France et six autres 
membres du Conseil ont demande a tenir cette seance 
d’information, c’est pour des raisons de methode et de 
fond. Les raisons de methode tout d’abord : pour agir, le 
Conseil doit disposer de toutes les informations neces- 
saires a la comprehension des crises qu’il examine, y 
compris celles relatives aux droits de l’homme. C’est en 
particulier le cas en Syrie, ou, nous le savons tous, la 
dimension des droits de l’homme est indissociable de 
la dynamique du conflit, et cela, depuis l’origine. II y a 
eu d’autres exposes du Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme sur des situations qui 
figurent a l’ordre du jour du Conseil. La Syrie ne doit 
pas - ne peut pas - faire exception. 

Ceci me conduit aux raisons de fond qui motivent 
notre demande collective. Sur la Syrie en particulier, le 
dernier expose de la Haut-Commissaire Navi Pillay date 
de 2014. Les droits de l’homme sont un aspect fonda- 
mental de la crise qui n’est plus traite au Conseil depuis 
lors, alors que les violations des droits de l’homme sont 
a l’origine du conflit, sont a l’origine de son aggrava¬ 
tion, au detriment de la paix et de la securite interna- 
tionales. Cette seance d’information, que nous appelons 
de nos vceux, doit done completer celles consacrees a la 
situation humanitaire, au volet chimique et a la situation 
politique en Syrie. C’est etre dans le deni et manquer de 
realisme dans notre approche du conflit syrien et de sa 
possible solution que de ne pas apprehender ce conflit 
dans sa dimension relative aux droits de l’homme. Qui 
pourrait le comprendre? Le regime, mais aussi d’autres 
parties, Daech en particulier, ont fait des violations des 
droits non pas une simple consequence des combats, 


mais une arme privilegiee, deliberee et un instrument 
de controle des territoires et des populations. 

Enfin, les droits de l’homme sont indissociahles 
de la solution politique du conflit. Si le Conseil veut 
s’engager de bonne foi pour eviter la repetition des 
memes atrocites, il doit contribuer a une solution poli¬ 
tique reposant sur une societe syrienne inclusive pour 
toutes ses composantes, et des institutions respectueuses 
des droits et libertes fondamentales de tous les Syriens. 
Pour toutes ces raisons, avec d’autres, la France a appele 
a la tenue de cette seance et appelle tous les membres du 
Conseil a s’exprimer en faveur de sa tenue. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une autre declaration. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie s’oppose a la tenue de 
la seance de ce jour, comme nous en avons immediate- 
ment informe nos collegues le vendredi 16 mars. Nous 
pensons que cette seance n’est pas justifiee etant donne 
que les droits de l’homme ne sont pas une question ins- 
crite a l’ordre du jour du Conseil de securite. C’est une 
question dont traite le Conseil des droits de l’homme a 
Geneve. La simple presence de M. Ra’ad Al-Hussein a 
New York n’est pas une raison suffisante pour qu’il pre¬ 
sente un expose au Conseil de securite. 

Toutefois, je crois savoir que la delegation fran- 
faise, ainsi qu’un certain nombre d’autres delegations, 
ont deja explique les vraies raisons qui sont a l’origine 
de la seance d’aujourd’hui. Elies veulent entendre com¬ 
ment le « regime » syrien, comme elles l’appellent, viole 
les droits de son propre peuple. Je releve une fois de 
plus qu’elles veulent parler de ce regime « infame » a 
leurs yeux, plutot que des extremistes qu’elles appuient 
ouvertement et qui terrorisent la population syrienne 
depuis huit ans maintenant. Cela ne fait que confirmer 
nos inquietudes quant a la nature profondement politisee 
de cette initiative, qui n’a rien a voir avec le fait de se 
soucier des Syriens. 

Nous voudrions egalement demander au 
Secretariat d’expliquer la raison pour laquelle il a distri- 
bue aux delegations une note sur les droits de l’homme 
en Syrie elaboree par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, malgre le fait que nous 
n’avons pas demande ces informations. Le systeme des 
Nations Unies ne permet pas a n’importe quelle entite 
des Nations Unies d’envoyer au Conseil de securite 
n’importe quelle information, comme bon lui semble. 
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Nous pensons que le Secretariat a obei aveuglement 
aux delegations qui ont decide d’organiser la presente 
seance, en violation de la division du travail entre les 
organes principaux de l’Organisation, telle que consa- 
cree par la Charte des Nations Unies. Dans ces circons- 
tances, nous pensons qu’il est indispensable d’annuler 
la seance, et nous sommes par consequent obliges de 
demander au President de soumettre la question a une 
vote de procedure. 

Le President ( parle en anglais ) : Vu la demande 
de la Federation de Russie et les observations faites par 
les membres du Conseil, j’ai l’intention de mettre aux 
voix l’ordre du jour provisoire. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais simplement preciser que la question 
qui figure a l’ordre du jour, « La situation au Moyen- 
Orient », est un point qui existe deja et que nous ne 
sommes evidemment pas contre ce point en soi. Nous 
sommes contre la tenue de la seance d’aujourd’hui 
sous le format qui a ete propose. Je demande done au 
President de formuler en consequence la question a sou¬ 
mettre au vote de procedure. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Les Etats-Unis appuient fermement 
la tenue de la seance d’aujourd’hui et exhortent tous les 
membres du Conseil a faire en sorte que le vote de proce¬ 
dure permette qu’elle ait lieu, comme prevu aujourd’hui. 
Les efforts constants de la Federation de Russie pour 
faire obstacle au travail du Conseil et detourner son at¬ 
tention des violations des droits de l’homme graves et 
generalisees commises par les allies de la Federation de 
Russie sont consternants et ne doivent etre pas toleres 
par le Conseil. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : La 
Charte des Nations Unies enonce clairement les fonc- 
tions de tous les organes principaux de l’ONU et la divi¬ 
sion du travail entre ces organes. Le role principal du 
Conseil de securite est de maintenir la paix et la securite 


internationales, et non de discuter de questions relatives 
aux droits de l’homme. Pousser le Conseil de securite 
a discuter de questions relatives aux droits de l’homme 
sape les fonctions d’autres organes de l’ONU et ne nous 
aidera pas a parvenir a un reglement efficace de la ques¬ 
tion. La Chine s’oppose a ce que le Conseil de securite 
discute de ces questions, en particulier celles relatives 
aux droits de l’homme en Syrie. 

Le President (parle en anglais ) : J’aimerais 
demander au representant de la Federation de Russie 
de preciser ce qu’il veut que l’on mette aux voix, s’il 
souhaite un vote de procedure. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous proposons de voter sur la question de 
savoir s’il faut ou non tenir la seance d’aujourd’hui. 
Nous partons du principe que vous devez, Monsieur le 
President, mettre aux voix la question de la tenue de la 
seance d’aujourd’hui. Nous n’avons pas encore adopte 
l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. Si c’etait le 
cas, la seance aurait lieu. Mais, ce n’est pas le cas. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil est 
pret a se prononcer sur l’ordre du jour provisoire de la 
seance d’aujourd’hui. Je vais maintenant mettre aux 
voix l’ordre du jour provisoire. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

France, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, Suede 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, 

Kazakhstan, Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie 

Le President ( parle en anglais) : L’ordre du jour 
provisoire a recueilli 8 voix contre 4, avec 3 abstentions. 
L’ordre du jour provisoire n’est pas adopte faute 
d’avoir ohtenu le nombre de voix requis. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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